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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Mit einem auf zehn Jahre befristeten Bundesbeschluss hatte das Parlament 1995 die
rechtlichen Voraussetzungen für die finanzielle Unterstützung des Standortmarketings
der Schweiz (durchgeführt durch die Organisation „Standort Schweiz“) geschaffen.
Gemeinsam mit den Kantonen wirbt diese Organisation bei Investoren im Ausland für
die Unternehmensansiedelung in der Schweiz. Um diese Arbeit fortführen zu können,
beantragte der Bundesrat im Berichtsjahr, ein Bundesgesetz zur „Förderung der
Information über den Unternehmensstandort Schweiz“ zu schaffen und für die Jahre
2006 und 2007 einen Rahmenkredit von maximal 9,8 Mio Fr. zu bewilligen. In der
Vernehmlassung hatten sich Economiesuisse und die SVP gegen die Fortführung dieses
Projekts ausgesprochen und eine bessere Koordination der Aktivitäten der übrigen sich
mit der Imagepflege der Schweiz im Ausland betrauten Organisationen
(Exportförderung, Pro Helvetia, Schweiz Tourismus) verlangt. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2004
HANS HIRTER

Les statistiques montrent que les PME forment la colonne vertébrale de l'économie
suisse. Néanmoins, selon Gerhard Pfister (pdc, ZG), le franc fort et la concurrence des
pays émergents mettent les PME, et donc indirectement l'emploi, sous pression. Ainsi, il
a proposé un postulat afin d'évaluer les modalités de lancement d'un fonds de
placement "Swiss Fund" qui permettrait non seulement de soutenir le développement
économique des PME, mais aussi d'offrir des possibilités d'investissements aux milieux
intéressés. D'après l'auteur du postulat, les PME manquent de capitaux pour investir et
garantir ainsi leur pérennité. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce
postulat. Il a affirmé qu'un groupe de travail, composé du Secrétariat d'Etat à
l'économie (SECO), de la BNS, du Secrétariat d'Etat aux questions financières
internationales (SFI), d'economiesuisse, de l'Union suisse des arts et métiers (USAM), de
l'Association suisse des banquiers (ASB) et de Swissmem, se penche déjà sur la situation
du marché du crédit pour les PME depuis 2005. En outre, il estime qu'une telle
intervention étatique dans l'économie privée n'est pas adéquate. En effet, il a rappelé
que la politique industrielle n'est que rarement couronnée de succès. Cependant, le
Conseil national a adopté le postulat par 118 voix contre 69 et 3 abstentions. Les voix de
l'UDC qui ont fait bloc contre ce postulat n'ont donc pas suffi. 2

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BBl, 2004, S. 7235 ff.; TA, 18.8.04.
2) BO CN, 2017, pp.487
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